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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Botswana et de la 
Republique arabe syrienne a participer a la presente 
seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes maximum afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je tiens tout d’abord a indiquer que 
ma delegation souscrit au contenu de la lettre 
(S/2012/257) adressee hier par le President du 
Mouvement des pays non alignes au sujet de la 
question a l’examen dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui. 

A cet egard, je tiens a reaffirmer notre conviction 
que le Conseil de securite doit rester dans les limites de 
son mandat tel que defini par 1’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies et ne pas se livrer a des debats qui 
relevent avant tout du mandat et de la competence de 
l’Assemblee generale ou d’autres organes competents 
de l’ONU. 

Le theme dont nous sommes saisis aujourd’hui et 
ses questions connexes constituent un des plus grands 
defis auxquels la communaute intemationale doit faire 
face aujourd’hui. Des controles aux frontieres laxistes 
represented une menace pour la securite et la situation 
socioeconomique de tous les pays. Le caractere 
tentaculaire de la criminalite transnationale, y compris 
le trafic de drogues, le terrorisme, la traite des etres 
humains, le commerce illicite des armes et autres, fait 
qu’elle constitue un problem e international contre 
lequel on ne peut lutter qu’en deployant des efforts 
collectifs et concertes fondes sur le principe de 
responsabilite partagee. 

Comme en temoignent un certain nombre de 
resolutions et de declarations presidentielles adoptees 
au cours des deux demieres annees, la plupart des 
debats du Conseil sur les questions liees aux frontieres 
font reference au trafic de drogues et plus 
particulierement au lien entre production de drogue, 
securite, terrorisme et crime organise. Dans ces 
decisions, le Conseil a reconnu que la communaute 
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intemationale devait adopter une approche integree et 
equilibree pour s’attaquer a ces problemes en 
s’appuyant sur le principe de responsabilite. 

En raison de sa situation geographique, la 
Republique islamique d’lran, qui appartient a une 
region en proie a des tensions et a des conflits, 
egalement consideree comme une plaque toumante 
pour des activites illegales telles que le commerce 
illicite des armes legeres, le crime organise, le 
terrorisme et le trafic de drogues, a beaucoup pati de 
ces activites. Neanmoins, l’lran n’a epargne aucun 
effort pour les combattre, notamment grace a la 
prevention et a la lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres et la traite des etres humains, et a obtenu 
des resultats importants a cet egard. 

S’agissant de la lutte contre les stupefiants, la 
Republique islamique d’lran a, ces demieres annees, 
mobilise des dizaines de milliers de soldats et membres 
de ses forces disciplinaires le long de ses frontieres et 
consacre des milliards de dollars a la lutte contre les 
stupefiants. L’lran s’est egalement efforcee de 
renforcer et modifier ses fortifications ainsi que ses 
installations et ses systemes de controle et de 
renseignement aux points de transit et aux postes 
frontiere afin d’empecher l’entree de convois de 
trafiquants dans le pays. 

Toutes ces mesures ont abouti a la confiscation 
d’enormes quantites de divers types de stupefiants, et 
notamment a des saisies records d’opium et d’heroine. 
Nous avons assume un lourd fardeau pour lutter contre 
cette menace. Etant donne qu’elle alimente le 
terrorisme, incontestablement les efforts deployes par 
l’lran dans ce domaine sont egalement une contribution 
essentielle a la lutte mondiale contre le terrorisme. 

Sur la question des armes legeres et de petit 
calibre, nous considerons qu’il incombe au premier 
chef aux Etats de prevenir et de combattre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous 
ses aspects, y compris en identifiant et en reglant les 
problemes lies a ce type de commerce. Gardant cela a 
l’esprit, la Republique islamique d’lran a elabore et 
adopte un ensemble complet de lois, de reglements, de 
lignes directrices et de directives permettant aux 
autorites et organismes nationaux competents de lutter 
contre le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre et ses problemes connexes. En vertu de la 
reglementation existante, la fabrication, la possession, 
le stockage ou le commerce illicites de toute arme 
legere sont consideres comme une infraction et toutes 
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les personnes prenant part a de telles activites doivent 
etre arretees et sanctionnees en consequence. 

La traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, est une des pires formes de criminalite 
transnationale organisee. C’est une atteinte a la dignite 
humaine et une forme modeme d’esclavage. Une 
cooperation active au niveau mondial doit etre mise en 
place pour mieux cibler le probleme de la demande. La 
Republique islamique d’lran, en tant que pays de 
transit, a egalement pris d’importantes mesures pour 
mettre en oeuvre plusieurs projets destines a ameliorer 
le controle des frontieres et mieux lutter contre la 
criminalite transnationale organisee, notamment la 
traite des personnes. 

Avant de terminer, je tiens a souligner qu’il est 
necessaire de proceder a un examen des politiques et 
programmes regionaux et intemationaux pertinents afin 
de combler les lacunes et de lutter efficacement contre 
ces problemes mondiaux que sont le trafic et les 
mouvements transfrontieres illicites. La Republique 
islamique d’lran reaffirme sa profonde determination a 
lutter contre ces problemes mondiaux et se declare 
prete a cooperer avec d’autres partenaires pour les 
regler definitivement. 

Enfin, concemant les accusations sans fondement 
portees ce matin contre mon pays, en particulier par le 
representant du regime israelien, je tiens a signaler que 
le representant du regime israelien, dans le droit fll de 
la campagne belliciste et de propagande que ce regime 
mene contre mon pays, s’est a nouveau servi de cet 
organe pour lancer des accusations infondees contre 
l’lran. 

Ce regime, dont le comportement criminel est 
bien connu, parle de contrebande d’armes en 
provenance d’lran, alors qu’avec son appareil d’Etat 
violent et meurtrier, il s’est livre a de nombreux actes 
criminels, y compris au terrorisme d’Etat. L’assassinat 
de scientifiques iraniens specialises dans le nucleaire 
en est un exemple flagrant. 

Les allegations injustifiees du regime israelien 
qui nie le caractere pacifique de nos activites 
nucleaires sont une nouvelle tentative de detoumer 
l’attention de l’opinion publique mondiale du fait qu’il 
met au point et possede, de maniere clandestine et 
illegale, des centaines d’ogives nucleaires, un arsenal 
d’armes nucleaires et autres armes de destruction 
massive qui menace l’ensemble de la region et est 
contraire a la paix et a la securite intemationales. 


Par consequent, il me parait inutile de repondre a 
ces allegations ridicules. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais) : 
Le probleme des mouvements transfrontieres illicites 
de personnes et de biens remonte a l’apparition meme 
des frontieres. Neanmoins, ces 20 dernieres annees, la 
portee, l’ampleur et les consequences de ces 
mouvements et des reseaux criminels qui les appuient 
ont connu un accroissement sans precedent. Il s’agit de 
reseaux complexes, disposant de beaucoup de 
ressources, qui couvrent des continents entiers et dont 
la viabilite repose sur le trafic et les mouvements 
illicites de personnes, de fonds et de biens. 

Nous assistons egalement aujourd’hui a une 
convergence inquietante de ces reseaux. Constamment 
a la recherche de points faibles, ils ciblent des 
territoires ou les capacites etatiques sont faibles. Une 
fois etablis, ces reseaux y affaiblissent encore plus la 
gouvemance et la securite publique, reduisent les 
perspectives de developpement et offrent un terreau 
fertile pour la criminalite, l’instabilite et le terrorisme. 

Souvent, la viabilite meme des Etats est en 
danger, car les auteurs de ces actes font peser de graves 
menaces a la securite et a la stabilite de gouvemements 
democratiques. Aucune partie du monde n’est 
epargnee, y compris ma propre region, le Pacifique, qui 
est devenue la cible des passeurs de migrants, des 
trafiquants de drogue, de ceux qui se livrent a la traite 
d’etres humains, et de bien d’autres. 

Nous avons beaucoup appris s’agissant des 
methodes efficaces de combattre et de destabiliser ces 
reseaux illicites, et en particulier l’importance de 
cadres legislates solides, de services frontaliers et de 
maintien de l’ordre efficaces, et de la bonne 
gouvemance pour proteger nos juridictions. Mais nous 
avons aussi appris qu’aucun pays ne peut relever seul 
ces defis. A cause du caractere multinational et de la 
portee de ces reseaux, la cooperation intemationale est 
essentielle. Nous avons egalement appris a aborder ces 
defis sous une perspective plus large, en tenant compte 
des facteurs qui influent sur la demande de ces 
activites et des liens entre les differentes activites 
criminelles. 

Dans le Pacifique, les reponses nationales sont 
coordonnees par l’intermediaire du Comite de securite 
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regionale du Forum des lies du Pacifique et a travers 
des groupements regionaux de controle des frontieres 
et des responsables des services charges de 
l’application de la loi. La Nouvelle-Zelande appuie 
egalement ses voisins dans les ties du Pacifique par le 
biais de programmes bilateraux de renforcement des 
capacites. En partenariat avec le Secretariat du Forum, 
chaque annee, nous organisons une reunion des 
responsables des services charges de l’application de la 
loi dans le Pacifique, dans le cadre d’un groupe de 
travail sur la lutte contre le terrorisme, qui se penchera 
cette annee sur les liens entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. Nous participons 
activement au reseau transpacifique pour le 
demantelement des reseaux transnationaux illicites et a 
d’autres initiatives regionales de l’Association de 
cooperation economique Asie-Pacifique et de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. Nous 
apportons une assistance bilaterale a nos partenaires de 
l’Asie du Sud-Est. La Nouvelle-Zelande et l’Australie 
ont egalement finance conjointement revaluation des 
menaces que pose la criminalite transnationale 
organisee en Asie de l’Est et dans le Pacifique, menee 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. 

En juin, en faisant fond sur notre presidence l’an 
dernier de la reunion d’experts gouvemementaux sur 
les armes legeres et de petit calibre, la Nouvelle- 
Zelande va fmancer, a l’intention de nos partenaires de 
la Communaute des Caraibes, un atelier sur la lutte 
contre le commerce illicite transfrontalier d’armes a 
feu, qui mettra essentiellement l’accent sur les 
questions de securite maritime, qui n’ont jusqu’a 
present pas ete suffisamment traitees par les Nations 
Unies. 

Tout le monde aurait a gagner des programmes de 
renforcement des capacites plus integres et plus 
coherents, en particulier ceux qui sont destines aux petits 
pays en developpement qui en ont le plus besoin. A cet 
egard, nous voudrions mettre l’accent sur quatre points. 

Premierement, nous devons renforcer la 
cooperation et la coordination entre les institutions des 
Nations Unies et les autres organes intemationaux qui 
executent des programmes de renforcement des 
capacites. Cette cooperation doit viser essentiellement 
a foumir des conseils et un appui au renforcement des 
capacites plus coherents, conformes aux priorites 
nationales. Concretement, on pourrait ameliorer le 
partage d’informations, mieux coordonner les 
evaluations des risques et des besoins et 
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l’etablissement des priorites, et renforcer la 
cooperation avec les organismes pertinents, tels 
qu’INTERPOL et 1’Organisation mondiale des 
douanes. 

Deuxiemement, les Nations Unies devraient 
etudier les possibilites qui s’offrent pour assurer une 
foumiture plus integree de l’aide sur le terrain. Les 
donateurs intemationaux doivent appuyer et respecter 
les partenaires nationaux qui souhaitent definir leurs 
propres besoins prioritaires. Les organisations 
regionales ont egalement un role important a jouer 
s’agissant de coordonner l’aide intemationale et de 
veiller a ce qu’elle soit en harmonie avec les priorites 
regionales. Les Nations Unies devraient tirer un 
meilleur parti de ces partenariats regionaux. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit veiller 
a mieux coordonner l’assistance dans les domaines qui 
relevent de sa responsabilite. Par exemple, il pourrait 
demander au Secretaire general d’inclure dans ses 
rapports les avis du Conseil relatifs au trafic et aux 
mouvements illicites, et dans les cas ou ces 
phenomenes constituent une menace a la paix et a la 
securite, les integrer dans les mandats des missions. 
Ceci est particulierement important dans les situations 
de consolidation de la paix, ou les activites criminelles 
transnationales peuvent constituer un obstacle a une 
paix durable. Le Conseil pourrait egalement demander 
a ses propres comites et entites de coordonner leurs 
travaux avec d’autres acteurs intemationaux. 

Enfin, nous devons envisager le trafic et les 
mouvements illicites sous une perspective plus large, 
allant au-dela du renforcement du controle des 
frontieres. Ce matin, l’Ambassadeur du Costa Rica a 
bien expose cet argument. S’il est vrai que la 
securisation des frontieres nationales et le 
renforcement des institutions chargees de l’application 
de la loi sont des aspects tres importants, a eux seuls, 
ils ne peuvent pas endiguer le flux des mouvements 
illicites si nous ne nous attaquons pas simultanement a 
d’autres problemes comme les flux financiers illicites 
et les facteurs qui influent sur la demande. II convient 
egalement de mieux coordonner les politiques 
intemationales et le renforcement des capacites. Nous 
nous felicitons des recentes mesures prises dans ce 
sens, notamment la mise en place d’une equipe 
speciale des Nations Unies chargee de la criminalite 
transnationale organisee. 

Les reseaux criminels responsables de la plupart 
des activites intemationales illicites ont eu un impact 
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devastateur sur de nombreuses communautes. La lutte 
contre ces reseaux constitue desormais un veritable 
defi, etant donne leur champ d’action de plus en plus 
etendu, leurs methodes de plus en plus perfectionnees, 
et leurs ressources de plus en plus considerables. Mais, 
ils doivent etre combattus. Nous devons veiller a ce 
que les pays et les communautes qui se trouvent en 
premiere ligne de ce combat disposent des outils et 
capacites necessaires. Une assistance mieux 
coordonnee et plus integree a un role important a jouer 
a cet egard, et la Nouvelle-Zelande espere que le debat 
d’aujourd’hui presage une nouvelle avancee importante 
dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Jamaique. 

M. Wolfe (Jamaique) {parle en anglais ) : C’est 
pour moi un grand honneur de prendre la parole au 
nom des 14 Etats membres de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM). Monsieur le President, tout 
d’abord, je tiens a vous remercier d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui sur le theme «Menaces 
contre la paix et la securite intemationales : la 
securisation des frontieres pour lutter contre le trafic et 
les mouvements transfrontieres illicites ». Nous nous 
felicitons egalement de la declaration presidentielle 
S/PRST/2012/16 adoptee aujourd’hui par le Conseil. 

Etant donne que notre region, en partie en raison 
de sa geographic, est quotidiennement confrontee au 
defi de securiser des frontieres terrestres et maritimes 
etendues, poreuses et eloignees afin de lutter contre les 
trafics d’armes a feu, de munitions et de stupefiants, et 
contre la traite d’etres humains, cette question revet 
une importance particuliere pour nous. Pour les Etats 
membres de la CARICOM, les flux illicites d’armes, 
de munitions et de stupefiants a travers nos frontieres, 
represented non seulement un debt et un probleme de 
securite, mais egalement une menace existentielle pour 
notre mode de vie et les efforts que nous deployons 
pour etablir des societes sures, securisees et 
developpees pour nos populations. 

II convient de rappeler qu’ayant pris conscience 
du lien d’interdependance entre les niveaux croissants 
de criminalite et de violence dans la region alimentes 
par le trafic de stupefiants, d’armes et de munitions, les 
dirigeants de la CARICOM ont decide en 2007 de faire 
de la criminalite et de la securite le quatrieme pilier de 
l’integration de la region. Les Etats membres de la 
CARICOM - aussi bien collectivement, par l’adoption 
de la Declaration de la CARICOM sur les armes 


legeres et de petit calibre en 2011, qu’a titre 
individuel - ont pris un certain nombre de mesures 
visant a securiser nos frontieres pour lutter contre les 
mouvements illicites. Compte tenu des avantages 
communs qui pourraient decouler de la securisation de 
nos frontieres, la gestion et la securite des frontieres 
font desormais partie des priorites majeures de la 
CARICOM en matiere de securite. 

Par le biais de l’Organisme d’execution des 
mesures de securite et de lutte contre la criminalite de 
la CARICOM et en collaboration avec le Centre 
d’administration du developpement des Caraibes, 
plusieurs Etats membres de la CARICOM s’emploient 
a harmoniser et a normaliser les politiques, les 
pratiques et les procedures des services charges de la 
securite des frontieres dans l’ensemble de la region. En 
plus de l’harmonisation des politiques, de nombreux 
programmes de formation et d’enseignement sont 
egalement organises. En collaboration avec nos 
partenaires bilateraux, et en particular les Etats-Unis a 
travers le Caribbean Basin Security Initiative, les 
gouvemements des Etats membres de la CARICOM 
s’emploient a prendre des mesures pour proteger nos 
frontieres et nos societes. Au nombre des autres 
partenaires regionaux qui ont contribue a nos efforts 
visant a securiser nos frontieres figurent l’Organisation 
des Etats americains, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC) et le Centre regional 
des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les 
Caraibes. Je tiens a remercier l’Ambassadeur de la 
Nouvelle-Zelande pour l’aide et la collaboration 
apportees recemment par son pays aux gouvemements 
des Etats membres de la CARICOM. 

Bien que les principaux problemes auxquels est 
confrontee notre region soient les drogues illicites, les 
armes a feu et les munitions, en tant qu’Etats parties 
aux grands instruments intemationaux de lutte contre le 
terrorisme, et compte tenu de leur attachement a la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, les Etats membres de la CARICOM ont 
egalement pris des mesures pour securiser leurs 
frontieres contre les mouvements illicites d’argent et de 
materiel pouvant aussi servir a commettre des actes de 
terrorisme dans la region ou ailleurs. 

En outre au niveau international, les Etats 
membres de la CARICOM plaident en faveur d’une 
plus grande attention a la question du controle des 
frontieres en tant qu’element d’un ensemble plus large 
de mesures pour prevenir le crime, et plus 
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particulierement les flux d’armes legeres et de petit 
calibre et de munitions dans la region, notamment dans 
le cadre du Programme des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. De plus, la 
CARICOM affirme depuis longtemps que, pour 
prevenir, combattre et eliminer reellement le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, il est 
imperatif de se pencher sur le probleme des munitions 
et des mouvements transfrontieres de ces armes. 

Bien que les Etats Membres aient pris des 
mesures aux niveaux national et regional pour securiser 
leurs frontieres, davantage doit etre fait au niveau 
international. La CARICOM est d’avis que, compte 
tenu de sa longue experience, l’ONU a un role 
important a jouer pour aider les Etats Membres a 
ameliorer leurs capacites dans le domaine de la 
securisation et de la gestion des frontieres, notamment 
en facilitant l’assistance technique. 

Une grande attention est accordee a l’enraiement 
des mouvements illicites de materiel pouvant servir a 
commettre des actes terroristes par-dela les frontieres, 
mais le meme niveau d’attention doit egalement etre 
consacre a la lutte contre les mouvements illicites 
d’armes legeres et de petit calibre, et leurs munitions. 
Tout en reconnaissant qu’il convient de faire la 
distinction entre les diverses categories d’articles 
illicites qui traversent les frontieres, nous estimons 
qu’il s’avererait tres efficace sur le long terme que 
l’ONU adopte une demarche plus globale en matiere de 
gestion et de securisation des frontieres. Nous sommes 
persuades qu’une plus grande symetrie en matiere de 
securisation des frontieres dans le cadre de la lutte 
contre les flux illicites de matieres chimiques, 
biologiques et nucleaires, et contre les mouvements 
illicites d’armes classiques, notamment les armes 
legeres et de petit calibre et leurs munitions, 
contribuera grandement a la paix et a la securite 
intemationales. 

La CARICOM souscrit a la proposition formulee 
dans le document de reflexion (S/2012/195, annexe) de 
proceder a une evaluation diagnostique des differents 
organismes des Nations Unies, en vue de determiner 
dans quelle mesure ils repondent aux besoins des Etats 
en matiere de renforcement des capacites dans ce 
domaine essentiel, et de renforcer la capacite de 
l’Organisation d’aider les Etats Membres a contrer les 
mouvements illicites. Dans le meme temps, toutefois, 
ni cette evaluation, ni les efforts pour s’attaquer au 
probleme de maniere globale ne doivent entrainer une 
contraction des programmes et des projets de 
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renforcement des capacites proposes actuellement aux 
Etats Membres dans ce domaine fondamental. 

Enfin, nous voudrions egalement insister pour 
que, dans le cadre de cette evaluation, une attention soit 
accordee aux difficultes specifiques que rencontrent les 
pays et les regions pour ce qui est de la conception et 
de la realisation des projets futurs. A cet egard, nous 
reiterons notre vif espoir que, sur la base des 
discussions en cours entre les Etats membres de la 
CARICOM et l’UNODC, le bureau regional des 
Caraibes de l’UNODC sera bientot rouvert. La 
CARICOM demeure convaincue que ce bureau jouera 
un role essentiel pour aider les pays de la region a 
renforcer leurs capacites de reduire les mouvements 
illicites d’armes, de drogues et autres, notamment grace 
a une meilleure gestion et securisation des frontieres, et 
a faire ainsi en sorte que notre region soit sure. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat tout a fait capital. Nous nous 
associons nous aussi aux orateurs precedents qui ont 
remercie le Secretaire general de son expose. 

La frequence avec laquelle le Conseil de securite 
traite de cette question temoigne de l’urgence du 
probleme. Les mouvements transfrontaliers illicites se 
developpent a grande echelle et ont d’enormes 
retombees nefastes sur la securite, les droits de 
l’homme et le developpement socioeconomique, en 
particulier dans les pays en developpement. De ce fait, 
proteger les frontieres contre les mouvements illicites 
doit constituer un element a part entiere du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Des frontieres 
sures sont gages de non-proliferation et permettent de 
cloisonner les menaces, de faire en sorte qu’elles 
restent localisees et d’eviter qu’elles ne se propagent, 
ce qui les rend beaucoup plus faciles a contrer. 

L’ampleur de la menace et de ses consequences 
appelle une demarche multidimensionnelle. En outre, 
le succes de la mise en oeuvre des decisions 
strategiques qui ont ete adoptees pour regler ce 
probleme ne saurait etre garanti sans l’action et l’appui 
coordonnes des institutions des Nations Unies et des 
autres organisations intemationales et regionales 
chargees de lutter contre la criminalite transnationale 
et, surtout, sans une vaste cooperation bilaterale entre 
tous les pays situes sur les itineraries des grands 
trafics. 


12-31964 
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Au plan national, l’Armenie a, ces 10 demieres 
annees, mis en place une cooperation multilateral 
efficace en matiere de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme international. 
Un reseau d’accords bilateraux a ete etabli avec de 
nombreux pays. Nous travaillons egalement en etroite 
collaboration avec divers partenaires regionaux et 
intemationaux, comme le Conseil de l’Europe, l’Union 
europeenne, l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC), l’OTAN et plusieurs organismes 
des Nations Unies, dans des domaines tels que la 
reforme juridique, le renforcement des capacites 
nationales en matiere de repression, le controle des 
frontieres et les systemes de renseignement. 

Membre de l’OTSC, l’Armenie participe 
activement aux operations de lutte contre la drogue 
menees par cette organisation. Cet effort multinational 
rassemble non seulement les Etats membres, mais 
egalement les representants d’une vingtaine d’autres 
Etats et organisations intemationales. Grace a cette 
initiative, les operations menees depuis 2003 ont abouti 
a la saisie de plusieurs tonnes de drogue dans la region 
de l’OTSC. Depuis 2008, cette operation regionale 
antidrogue a pris un caractere permanent. 

Conformement a ses obligations intemationales, 
l’Armenie assure un controle rigoureux de ses 
frontieres, empechant et stoppant toute intrusion. En 
outre, en fevrier dernier, l’accord de collaboration 
passe entre l’Agence europeenne pour la gestion de la 
cooperation operationnelle aux frontieres exterieures 
des Etats membres de l’Union europeenne (Frontex) et 
le Conseil de securite nationale de la Republique 
d’Armenie a instaure une cooperation plus etroite entre 
les organes armeniens competents et Frontex pour 
lutter contre la criminalite aux frontieres et renforcer la 
securite des frontieres. 

Des frontieres sures sont particulierement 
importantes dans des regions instables comme le 
Caucase du Sud, ou des conflits n’ayant pas encore 
trouve de solution sont devenus une bonne excuse pour 
accumuler d’enormes quantites d’armes, tres souvent 
en violation des traites et accords existants. Les 
mouvements illicites d’armes, de drogues et de groupes 
terroristes ainsi que les activites terroristes demeurent 
un sujet de preoccupation a tous les niveaux. En depit 
d’un blocus qui dure depuis 20 ans et malgre les 
difficultes et les defis que pose la lutte contre les 
mouvements illicites transfrontieres, en particular le 
trafic de drogue, l’Armenie, en collaboration avec ses 


partenaires, n’a menage aucun effort pour appliquer 
des mesures preventives. 

L’Armenie estime que la prevention est la 
meilleure defense contre la propagation des trafics 
transfrontieres et peut egalement contribuer a saper les 
bases et tous les pretextes du recrutement. Grace a 
l’education, a la sensibilisation et a 1’amelioration de la 
legislation et des mecanismes de mise en oeuvre, nous 
pouvons accroitre l’efficacite de nos efforts. A cet 
egard, nous pretons une grande attention a la formation 
continue des fonctionnaires qui travaillent dans les 
organismes gouvemementaux specialises dans la lutte 
contre le terrorisme. Nous tenons a remercier les Etats- 
Unis et les autres pays partenaires qui nous apportent 
leur aide a cet egard. 

Enfin, je ne peux qu’etre d’accord avec les 
orateurs precedents qui ont affirme dans leurs 
declarations qu’aucun pays ne peut lutter seul contre 
ces problemes. Leur portee et leur envergure 
necessitent de se montrer encore plus imaginatif et de 
mettre en place une cooperation efficace aux plans 
regional et international. Nous appuyons done la 
proposition tendant a ce que le Secretariat precede a 
une evaluation diagnostique pour examiner et mieux 
coordonner nos efforts communs dans ce domaine 
capital. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : Les 
groupes et reseaux organises menent des activites 
illegales et peu scrupuleuses, dans le but de realiser le 
plus de profit possible grace au trafic de stupefiants, 
d’armes, de minerais, de dechets toxiques, d’articles 
contrefaits, et meme d’etres humains. Ces crimes 
portent atteinte au developpement, detruisent des vies 
et menacent les societes. Nombreux sont les criminels 
transnationaux a evoluer entre marches licites et 
marches illicites, a disposer de lieux surs ou se refugier 
et a utiliser la corruption et la violence pour atteindre 
leur objectif, celui du profit maximal. 

Les flux de cocaine de l’Amerique latine vers 
l’Afrique de l’Ouest et l’Europe constituent l’un des 
exemples d’exploitation par les criminels de la porosite 
des frontieres et de la faiblesse des controles de police 
et de douane. 

La difficult^ consiste a punir ces criminels sans 
entraver ni reduire le commerce legal. Nous devons 
veiller a ce que notre chasse aux criminels ne finisse pas 
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par nous nuire a tous, car c’est ce qui se passera si nous 
imposons des controles frontaliers generaux, rigides et 
longs sur tous les produits et a tout le monde. II est done 
tres important qu’une strategie frontaliere comporte des 
mesures visant a detecter les mouvements illicites avant 
qu’ils ne parviennent effectivement jusqu’aux zones 
frontalieres. Cela exigera une cooperation etroite et 
l’echange international de renseignements entre les 
organismes charges du maintien de l’ordre et du 
controle des douanes. Les accords de cooperation de 
Schengen des pays europeens sont une illustration 
probante de frontieres generalement ouvertes sans que 
cela empeche des controles et des arrestations le long 
des voies de transport. Cela evite les embouteillages et 
les retards qui nuisent au commerce legal et a la 
productivity. 

Le nouvel accent mis par le Secretaire general sur 
la question de la criminalite transnationale organisee et 
la creation d’une equipe speciale du systeme des 
Nations Unies sur la criminalite transnationale 
organisee et le trafic de stupefiants sont des mesures 
qui vont dans la bonne direction. Nous esperons que 
cette equipe speciale apportera une contribution 
importante aux interventions strategiques eu egard aux 
activites de maintien et de consolidation de la paix et 
de developpement des Nations Unies. Cette equipe 
pourrait aider les Etats Membres a elaborer des 
strategies de gestion des frontieres qui favorisent le 
developpement du commerce legal tout en renforqant 
leur lutte contre les mouvements illicites. 

Le nouvel accent mis sur la criminalite 
transnationale organisee dans le rapport du Secretaire 
general intitule «Rendre la justice : programme 
d’action visant a renforcer l’etat de droit aux niveaux 
national et international » (A/66/749), qui fera l’objet 
d’un debat a la reunion de haut niveau de la soixante- 
septieme session de l’Assemblee generale, est encore 
une autre mesure qui met en lumiere la necessity 
d’etablir une cooperation efficace entre les pays dans le 
domaine du maintien de l’ordre. Une cooperation 
etroite avec d’autres organes de l’ONU tels que 
1’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et les 
groupes de travail du Conseil de securite devrait 
permettre de renforcer l’aide accordee par l’ONU aux 
Etats. La cooperation internationale au niveau regional 
-par exemple avec l’Union africaine et avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, qui beneficient de l’appui de l’ONU et de la 
communaute internationale - pourrait servir de modele. 


L’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) joue un role clef pour aider les Etats 
Membres a faire face aux menaces emanate de la 
criminalite transnationale organisee. Le systeme de 
communication policiere d’INTERPOL, 1-24/7, et ses 
bases de donnees de passeports et de documents voles 
sont des elements clefs de la gestion des frontieres. 
L’Organisation mondiale des douanes a un niveau eleve 
de competences s’agissant des mesures relatives au 
controle des frontieres, et elle devrait etre un partenaire 
solide de l’ONU pour l’elaboration de strategies 
effectives. 

Nous avons besoin d’engagements politiques plus 
forts de la part des gouvemements de toutes les regions 
afin d’aller de l’avant. La cooperation dans le domaine 
du maintien de l’ordre est importante, mais il faut 
egalement s’attacher a lutter contre la criminalite 
organisee et le terrorisme. 

En conclusion, la Norvege propose que TEquipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, l’Equipe speciale 
de lutte contre la criminalite transnationale organisee, 
INTERPOL et l’Organisation mondiale des douanes 
s’associent afin d’elaborer des recommandations visant 
a ameliorer les mesures de renforcement de la gestion 
des frontieres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Nous souhaitons, 
Monsieur le President, vous dire, tres 
respectueusement, que la Republique bolivarienne du 
Venezuela a decide de prendre part au present debat 
bien qu’elle considere que le theme examine ne fasse 
pas partie de l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Nous tenons a signaler que Ton pretend ainsi avancer 
dans la «securisation» de l’ONU et usurper les 
competences de ses divers organes. 

Nous sommes preoccupes par les tentatives faites 
de traiter de la question des mouvements illicites sous 
des rubriques si differentes et qui sont abordees de 
manieres si distinctes par les divers organes de l’ONU 
- comme par exemple les mouvements illicites de 
stupefiants et d’armes classiques, la contrebande, les 
elements terroristes et leur fmancement, les materiels 
associes aux armes de destruction massive, les 
mineraux provenant des zones de guerre et les 
personnes victimes de la traite. II faut rappeler que tous 
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les delits frontaliers ne constituent pas des menaces a 
la paix et la securite intemationales. 

On ne saurait nier que le systeme capitaliste 
mondial, consumeriste et speculatif, qui punit les 
populations pauvres et vulnerables du monde et qui 
encourage la quete effrenee de gains commerciaux 
immoraux et a court terme est la cause de ces 
mouvements frontaliers illicites. Certains experts 
reconnaissent que les delits associes a ces crimes sont 
le talon d’Achille du capitalisme. Le capitalisme 
sauvage, inhumain et predateur de la nature, 
aujourd’hui decadent, est la base systemique des delits 
transnationaux. Un systeme qui exacerbe 
l’accumulation des capitaux, sans aucune consideration 
ethnique est un bouillon de culture pour ces delits. 

En depit de la grave crise economique et 
fmanciere, des tentatives visent a ressusciter ce 
systeme par le biais de politiques neoliberales 
inhumaines qui accroissent les inegalites dans le 
monde. Ce systeme et ses agents ne croient pas a la 
democratic, aux Etats-nations, a la culture, aux valeurs 
ethiques ou a la souverainete. Les mouvements illicites 
sont le moyen de realiser des gains au mepris des 
valeurs humaines fondamentales. 

On cherche a etablir un lien automatique entre les 
mouvements illicites et la proliferation des armes 
nucleaires et classiques, le terrorisme, la criminalite 
organisee et autres facteurs incontrolables d’instabilite. 
Nous remettons en question les tentatives visant a faire 
l’amalgame entre certains mouvements illicites et 
certaines activites illicites, et nous insistons sur la 
necessite d’examiner chaque question de maniere 
distincte et specifique dans le cadre des politiques et 
des lois nationales. 

II est indispensable de rappeler que c’est des 
Etats souverains que releve le droit de determiner et de 
mettre en oeuvre les mesures relatives a la securite de 
leurs frontieres. A cet egard, il faut rappeler les 
principes d’egalite souveraine, d’independance 
politique, d’integrite territoriale et de non-ingerence 
dans les affaires qui relevent de la competence 
exclusive de la juridiction interne des Etats, cornme 
l’indique la Charte des Nations Unies. 

L’article 15 de la Constitution de la Republique 
bolivarienne du Venezuela stipule que 

« L’Etat est responsable de la mise en place 

d’une politique globale dans les zones 

frontalieres terrestres, insulaires et maritimes, 


tout en preservant l’integrite territoriale, la 
souverainete, la securite, la defense, l’identite 
nationale, la diversite et l’environnement 
conformement au developpement culturel, 
economique et social, et a l’integration. » 

II existe au Venezuela un cadre constitutionnel et 
legislatif, legitime par la volonte souveraine de notre 
peuple - lequel s’est exprime par referendum - qui 
n’admet aucun autre critere qui n’ait ete approuve ou 
revoque par le peuple lui-meme par le biais des 
mecanismes constitutionnels, auxquels ne peut se 
substituer aucune initiative multilaterale ou prise par le 
Conseil de securite. 

Mon pays a maintenu une position ferine contre 
le trafic d’armes legeres et de petit calibre. 

Des milliers d’armes de ce type ont ete saisies 
dans mon pays, fait sans precedent dans notre histoire 
nationale. Le Venezuela est conscient du probleme que 
represented la fabrication et le trafic illicite de ces 
armes sous tous leurs aspects dans de nombreuses 
regions du monde. Le Venezuela est lui aussi d’avis 
que des controles doivent etre etablis, surtout par les 
pays producteurs, afin que la foumiture de ces armes se 
limite aux gouvemements et aux organisations ayant 
obtenu l’autorisation des gouvemements, dans le 
respect du droit international, notamment du droit de 
legitime defense, consacre par 1’Article 51 de la Charte 
des Nations Unies. A cet egard, nous soulignons 
1’importance de 1’application efficace du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. 

Mon pays est profondement preoccupe par le 
transfert d’armes a des acteurs non etatiques sans 
autorisation des gouvemements. Le transfert illicite de 
ces armes a des elements subversifs, a des groupes 
illegaux qui menacent la paix et la stabilite des 
gouvemements legitimes a deja cause la proliferation 
d’armes illegales dans des regions et destabilise les 
pays voisins. 

Les guerres et les politiques neocoloniales et 
imperialistes actuelles, dont l’objectif est de piller les 
richesses naturelles des pays en developpement, 
aggravent la pauvrete, les inegalites et les souffrances 
des peuples. Elies produisent des diasporas de 
populations qui sont tres vulnerables et, done, 
susceptibles d’etre impliquees dans des mouvements 
transfrontieres illicites. II n’est d’ailleurs pas rare que 
les services de securite des puissances imperialistes 
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defendent, protegent et financent des barons de la 
drogue, des terroristes et des reseaux criminels 
nationaux et intemationaux importants dans le but de 
promouvoir leurs programmes subversifs contre des 
nations souveraines. 

Si l’on veut vraiment reduire ou combattre les 
consequences tragiques des mouvements 
transfrontieres illicites, il suffit de mettre un terme a la 
voracite du neoliberalisme et de ses multinationales et 
aux politiques imperialistes et colonialistes qui 
engendrent la pauvrete et l’injustice, et mettre fin aux 
inegalites economiques, politiques et sociales dans le 
monde. 

Pour terminer, nous voudrions dire qu’il est de 
bon augure que la grande majorite des pays qui ont 
participe au debat d’aujourd’hui aient reaffirme que, en 
vertu des principes de l’egalite, de l’independance 
politique et de l’integrite territoriale, seuls les Etats 
souverains sont competents pour arreter et mettre en 
oeuvre des mesures relatives a la securite de leurs 
frontieres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la delegation des Etats- 
Unis d’avoir convoque ce debat public. 

Le debat d’aujourd’hui revet une importance 
toute particuliere pour tous les Etats du monde, surtout 
pour l’Afrique du Nord et les regions du Sahara et du 
Sahel, car la securite des frontieres represente un defi 
majeur pour toutes ces regions. Le trafic de toutes 
sortes de marchandises a travers les frontieres de ces 
pays remonte loin dans l’histoire. Nombre d’habitants 
de ces pays vivent des activites de contrebande menees 
par ces groupes organises. II convient toutefois de 
noter que le trafic est devenu un phenomene inquietant 
qui menace reellement la securite de ces Etats, surtout 
de la Libye. Les activites des groupes organises 
illegaux ne se limitent pas au trafic de stupefiants ou a 
la traite des personnes; elles sont devenues une arme 
redoutable dans la concurrence effrenee que se livrent 
les trafiquants. 

Une reunion ministerielle des Etats concemes 
tenue dans mon pays en mars dernier a abouti au plan 
d’action de Tripoli sur la cooperation entre les pays de 
la region, qui a ete soumis ensuite au Secretariat en vue 
de sa publication en tant que document officiel du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. Nous 


regrettons qu’a ce jour, ce plan n’ait pas encore ete 
publie. 

Ce qui s’est produit recemment au Mali est 
vraiment inquietant. La declaration d’independance de 
l’Etat de l’Azawad n’entraine pas seulement un partage 
ethnique de cet Etat africain, elle represente aussi une 
menace reelle pour la securite de tous les Etats de 
l’Afrique du Nord et des regions du Sahel et du Sahara. 
Nous sommes tous conscients que des groupes armes 
extremistes et terroristes sont rassembles dans les 
zones controlees par ces separatistes, qui ont ete 
formes, finances et approvisionnes en armes par le 
regime de Kadhafi. Kadhafi a recrute des milliers de 
mercenaires dans les quatre coins du monde pour 
l’aider a opprimer le peuple libyen, qui s’est souleve 
contre son regime. II leur a donne beaucoup d’argent, 
les a armes jusqu’aux dents et leur a meme accorde la 
nationality libyenne. 

Apres l’effondrement de son regime, ces 
mercenaires ont fui, emportant armes et argent dans les 
pays africains voisins. Ils travaillent actuellement avec 
les demiers partisans du regime libyen, notamment le 
fils de Kadhafi, Saadi, qui vit actuellement au Niger, 
afin de semer l’anarchie, de commettre des assassinats 
et de creer l’instabilite en Libye et dans les pays 
voisins. Ils cooperent en fait avec Al-Qaida au 
Maghreb islamique, ainsi qu’avec des groupes 
extremistes dans les zones desertiques. Ils ont 
d’ailleurs rendu publics des plans visant a destabiliser 
la region. L’interview accordee le 10 fevrier a la chaine 
Al-Arabiya par le fils de Kadhafi en est une preuve 
eclatante. Un joumaliste qui s’est recemment rendu au 
Niger a rencontre Saadi Kadhafi et certains de ses 
proches partisans militaires a egalement dit la meme 
chose, affirmant que Saadi Kadhafi avait dit qu’il 
envisageait de creer un Etat islamique dans la region. 

La responsabilite de la securisation des frontieres 
dans cette zone sensible incombe au premier chef aux 
pays eux-memes. Cela exige egalement que les Etats de 
la region et la communaute internationale s’emploient 
a lutter contre le terrorisme, le trafic et les migrations 
illegales. 

Nous esperons que les organes competents de 
l’ONU accorderont l’importance voulue a ces 
problemes. Nous esperons egalement que l’ONU 
appuiera le plan d’action de Tripoli, qui a ete adopte 
par les pays de la region, en foumissant une assistance 
en matiere de consolidation des institutions et de 
renforcement des capacites dans les pays concemes, 
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car la securite dans les pays de l’Afrique du Nord et 
des regions du Sahel et du Sahara est un pilier 
fondamental de la securite internationale. 

La Libye, dont le peuple a vaincu Kadhafi et son 
regime, ne peut a elle seule proteger ses longues 
frontieres contre les mouvements transfrontieres 
illicites, en particular les migrations clandestines et le 
trafic illicite d’armes et de drogue. A cette fin, nous 
nous effortjons de promouvoir une cooperation plus 
etroite avec nos voisins et mobilisons tout notre 
potentiel pour contrer cette menace. 

Nous prions done tous les Etats et les 
organisations intemationales de cooperer avec les 
autorites libyennes pour rechercher les fils de Kadhafi 
et ses partisans et mercenaires les plus irreductibles, 
car ils sont les principaux facteurs de l’instabilite dans 
la region. Ils doivent etre arretes et traduits en justice. 
Nous esperons que tous les Etats qui abritent sur leur 
territoire des hauts dignitaires du regime de Kadhafi 
realisent qu’ils abritent des bombes a retardement qui 
peuvent exploser a tout moment sur leur territoire, ce 
qui aurait de graves repercussions sur leur stability 
ainsi que sur celle des pays voisins. 

Le controle des frontieres et la prevention du 
trafic transfrontiere illicite relevent de la responsabilite 
commune des Etats voisins. II importe a cet effet de 
promouvoir la cooperation et la coordination ainsi que 
l’echange d’informations et d’experiences afin de 
garantir la securite commune. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je tiens d’emblee a vous feliciter de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite et a vous remercier d’avoir invite l’Union 
africaine (UA) a prendre part a cet important debat sur 
la question critique de la securisation des frontieres 
contre les flux illicites. 

Les evenements qui se deroulent sur plusieurs 
continents aujourd’hui, en particulier sur le continent 
africain, mettent en exergue le danger permanent que 
representent l’absence de controles aux frontieres et les 
problemes consequents lies aux activites illicites telles 
que le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre, 
les reseaux terroristes et le trafic de personnes et de 
drogue, ainsi que la piraterie, en particulier au large 
des cotes somaliennes et dans le golfe de Guinee. 


La question de la securite des frontieres est une 
question prioritaire pour les dirigeants africains, qui 
sont determines a faire en sorte que les frontieres 
jouent un role constructif plutot que destructeur en vue 
de promouvoir l’unite, la paix, la securite et la stabilite 
sur le continent. En consequence, l’Union africaine a 
adopte un programme frontiere qui s’appuie sur un 
certain nombre d’instruments politiques et juridiques et 
qui vise a orienter l’action future en matiere de gestion 
des frontieres en Afrique. Ce programme met 
egalement 1’accent sur le caractere central du principe 
du respect des frontieres existant au moment de 
l’accession a l’independance, qui est consacre par la 
Charte de l’ancienne Organisation de l’unite africaine 
(OUA); la resolution adoptee a la premiere session 
ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’OUA, qui a eu lieu au Caire en 
juillet 1964; et l’article 4 b) de l’Acte constitutif de 
l’Union africaine. 

L’objectif du programme frontiere de l’Union 
africaine est de regler de maniere globale les questions 
relatives aux frontieres, a leur delimitation et a leur 
demarcation, mais aussi la question de la cooperation 
transfrontiere, l’objectif global etant de contribuer a la 
prevention des conflits et de promouvoir l’integration. 

Les crises que nous observons en ce moment au 
Mali et ailleurs dans la region du Sahel, en Guinee- 
Bissau et entre le Soudan et le Soudan du Sud; la 
piraterie au large des cotes somaliennes et dans le golfe 
de Guinee; et l’ampleur croissante des activites 
terroristes et des groupes criminels tels que l’Armee de 
resistance du Seigneur representent des menaces 
manifestes a la paix, a la stabilite et au developpement 
durable. En effet, ces problemes ont ete clairement 
reconnus et abordes par le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine a la reunion qu’il a tenue 
hier au niveau ministeriel a Addis-Abeba. Les 
ministres ont examine le rapport du President de la 
Commission de l’Union africaine, qui souligne 
notamment le fait que la Guinee-Bissau est devenue 
une plaque toumante pour le trafic de drogue, ce qui 
fait peser une grave menace sur la securite et la 
stabilite regionales. 

Dans le cas du Mali, si le rapport souligne que la 
situation sur place constitue une grave violation de l’un 
des principes fondamentaux de l’Union africaine, a 
savoir le respect des frontieres existant au moment de 
l’independance ainsi que de l’unite et de l’integrite 
territoriale des Etats membres, il note egalement 
1’augmentation du nombre d’attaques commises par des 
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groupes armes, notamment Harakat Ansar ed-Din 
al-Salafiya (Ansar Eddine), Al-Qaida au Maghreb 
islamique (AQMI) et le Mouvement unite pour le 
djihad en Afrique de l’Ouest. Le plus notable est le 
Mouvement unite, une branche dissidente d’AQMI qui 
rassemble des elements de differents groupes 
terroristes et criminels de la region, notamment Boko 
Haram. Selon le rapport du President, la situation qui 
prevaut au Mali offre a AQMI davantage de 
possibilites de poursuivre ses activites terroristes, et 
notamment d’enlever des otages dans le but de 
demander des ran<;ons. 

S’agissant de la situation entre la Republique du 
Soudan et la Republique du Soudan du Sud, l’Union 
africaine, par le biais de son Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau, a continue de faciliter les negociations 
entre les deux parties concemant les arrangements 
postreferendaires et postsecession. Malheureusement, 
et comme l’a note le President de la Commission de 
l’Union africaine dans son rapport, les relations entre 
le Soudan et le Soudan du Sud se sont gravement 
deteriorees ces demieres semaines, et des combats 
intenses ont eclate entre les armees des deux pays, qui 
ont eu lieu pour la plupart a Heglig et alentour. Le 
President a par ailleurs indique que la situation 
actuelle, qui remet egalement en question le respect du 
principe de l’UA concemant les frontieres existant 
deja, empoisonne les relations entre les deux pays, a 
provoque une crise humanitaire, mine la viabilite des 
deux Etats, ce en quoi elle compromet plus encore la 
securite de l’ensemble de la region et remet en question 
l’objectif universellement accepte de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix. 

Le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre 
continue de poser de graves menaces et de graves 
problemes sur le continent et appelle a un renforcement 
de la capacite des pays africains a mettre en oeuvre des 
instruments sous-regionaux et continentaux 
juridiquement contraignants tels que la Declaration de 
Bamako sur les armes legeres et de petit calibre, par 
exemple. 

Ces situations sur le continent sont la meilleure 
illustration de la pertinence de l’initiative prise par 
votre pays, Monsieur le President, d’inscrire cette 
question critique a l’ordre du jour du Conseil pour ce 
mois - une question qui ne peut, selon nous, etre reglee 
que par le biais d’une action regionale et intemationale 
concertee, notamment en renfor9ant les mecanismes et 
instruments regionaux et intemationaux existants. 


L’Union africaine se tient prete a cooperer a la 
realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Savinykh (Belarus) (parle en russe) : La 
Republique du Belarus a toujours hautement securise 
ses frontieres. Le Belarus parvient, de maniere fiable, a 
faire barrage aux migrations illegales, au mouvement 
des terroristes et au passage d’armes, de drogues et de 
leurs precurseurs. Compte tenu de sa position 
geographique, le Belarus a considerablement accru les 
ressources et les efforts qu’il consacre a la protection 
de ses frontieres nationales. L’efficacite de ces mesures 
est pleinement ressentie dans les autres pays de la 
region. 

Pour donner un exemple, un reseau de traite des 
femmes a recemment ete demantele, grace a des efforts 
deployes conjointement avec INTERPOL et les 
services policiers britanniques. Un large eventail de 
mesures a egalement ete adopte, conjointement avec 
l’Ukraine, pour assurer la securite a l’occasion de 
l’Euro 2012 de l’Union des associations europeennes 
de football. Le Belarus coopere egalement de maniere 
constructive avec l’Organisation du Traite de securite 
collective pour proteger les frontieres communes. Dans 
ce contexte, on peut considerer que le Belarus exporte 
la securite dans la region. 

Afin de garantir la securite tout le long de sa 
frontiere, la Republique du Belarus prend des mesures 
pour s’assurer que les zones frontalieres isolees 
beneficient du meme niveau de protection. A cet effet, 
nous sommes en train de redeployer des ressources 
pour doter en personnel et en materiel les services 
charges du controle de la frontiere sud. Cela est 
extremement important car le Belarus est situe sur les 
grands axes routiers qui relient non seulement l’est et 
l’ouest, mais egalement le nord et le sud. 

Je voudrais reagir et exprimer mon appui a l’idee 
interessante et importante qu’ont formulee les 
delegations des Etats-Unis et de la Norvege. J’appelle 
l’attention du Conseil sur les travaux du Comite du 
commerce de la Commission economique pour 
l’Europe. Le travail realise par le Comite sur les 
normes commerciales et la mise en place 
d’infrastructures pour les technologies de l’information 
et des communications nous a permis de promouvoir la 
transparence dans tous les echanges commerciaux 
intemationaux, de reduire les couts financiers et de 
gagner du temps. Nous pensons qu’il existe une 
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possibility bien reelle d’associer rapidement a ces 
travaux la Commission economique eurasienne, qui, 
depuis cette annee, agit en tant qu’organe executif de 
l’espace economique commun cree entre le Belarus, le 
Kazakhstan et la Russie. 

La Commission economique pour l’Europe 
prevoit de debattre, au sein de son Comite du 
commerce, de la possibility de mettre en place a 
l’avenir un systeme universel a l’echelle du continent 
europeen afin de favoriser et de surveiller les echanges 
commerciaux. Un tel systeme renforcerait la 
transparence et la security de tous les flux 
commerciaux et permettrait de lever les obstacles 
bureaucratiques superflus qui nuisent aux affaires. 

Le Belarus entend continuer de jouer un role de 
garant efficace de la security des frontieres pour le bien 
de l’ensemble de la region. Nous signalons toutefois 
que, dans ce domaine, les depenses ne cessent 
d’augmenter. A cet egard, et etant donne la necessity de 
mieux securiser les frontieres pour faire face aux 
menaces grandissantes, nous appelons nos partenaires a 
proposer des moyens concrets de cooperation et a nous 
aider a proteger nos frontieres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais) : Ma 
delegation partage les preoccupations exprimees au 
sujet du travail considerable qu’il reste a accomplir 
pour prevenir le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites. Le reglement de ce probleme 
est particulierement important pour le Botswana, et 
pour l’ensemble du continent africain. Nous 
remercions done la delegation des Etats-Unis d’avoir 
organise le present debat public dans le cadre de sa 
presidence du Conseil de security. 

Le Botswana considere que la communaute 
intemationale doit deployer des efforts concertes pour 
s’attaquer au probleme des mouvements transfrontieres 
illicites, y compris les flux d’armes legeres et de petit 
calibre et d’armes de destruction massive, la traite des 
personnes, en particular la traite des femmes et des 
enfants, le trafic de drogues, le trafic de minerals et de 
trophees d’animaux sauvages, le mouvement des 
terroristes et des fugitifs et les transferts de fonds 
illicites. Ma delegation estime que toutes ces activitys 
constituent de graves menaces qui compromettent les 
efforts visant un developpement socioeconomique 
durable. 


La criminality transnational organisee et le 
terrorisme ont naturellement une dimension mondiale 
et nous pensons que, pour etre efficace, tout effort de 
lutte contre de telles activites doit s’attacher en 
particular a ameliorer le controle des frontieres et les 
services d’immigration et de douane. Le Botswana est 
favorable a une cooperation renforcee et plus energique 
pour prevenir et combattre les mouvements illicites aux 
niveaux national, regional et mondial. Nous appuyons 
egalement une approche globale, car elle nous 
permettrait non seulement de gagner du temps mais 
aussi de reduire les couts lies a la lutte mondiale contre 
le trafic et les mouvements illicites. 

Ma delegation est convaincue que la communaute 
intemationale doit unir ses efforts pour faire du 
controle des frontieres une priority dans le cadre de la 
mise en oeuvre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. Nous esperons que 
la Conference d’examen sur les armes legeres, qui se 
tiendra en aout 2012, examinera cette question. 

Le Botswana accorde en outre une grande 
importance a la conclusion d’un traite sur le commerce 
des armes en juillet 2012, traite qui doit etre un 
instrument juridiquement contraignant, efficace et 
equilibre, etablissant les normes internationales les 
plus elevees possibles pour le transfert des armes 
classiques. Nous appuierons un traite sur le commerce 
des armes, dont l’application impose une cooperation 
intemationale plus etroite et une aide intemationale 
accrue pour prevenir le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites. 

Le Botswana est reconnaissant de l’aide qu’il a 
regue de la part du systeme des Nations Unies et de 
partenaires bilateraux pour mieux securiser ses 
frontieres et renforcer ses services d’immigration et de 
douane. Nous attendons done avec interet le rapport du 
Secretaire general, qui sera publie plus tard dans 
l’annee et contiendra une evaluation complete des 
efforts deployes par le systeme des Nations Unies pour 
aider les Etats Membres a lutter contre le trafic et les 
mouvements transfrontieres illicites. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Ma delegation tient tout d’abord a s’associer 
aux vues exprimees dans la lettre (S/2012/257) 
adressee par le President du Comite de coordination 
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des pays non alignes au nom des Etats membres du 
Mouvement. 

Le Conseil debat de la question a l’examen au 
moment ou la Syrie est victime d’actes terroristes qui 
sont le resultat de l’introduction clandestine sur son 
territoire d’armes et de combattants dont le but est de 
compromettre la stabilite et la securite et de detruire 
des biens publics et prives, et de mener des operations 
terroristes et subversives armees contre les civils et les 
militaires. Mon pays a explique, dans les dizaines de 
lettres que nous avons envoyees au Secretaire general 
et au Conseil de securite, les dangers que representait 
pour la securite et la stabilite de la Syrie l’introduction 
clandestine d’armes et de combattants par les frontieres 
des Etats voisins. 

Hier, nous avons egalement transmis au Conseil 
une lettre dans laquelle figure une liste contenant les 
noms de ressortissants de pays arabes qui ont ete 
arretes. Ils ont pour la plupart mene des operations 
terroristes en Syrie, tandis que le reste d’entre eux a 
fait entrer des armes en contrebande. Tous sont entres 
en Syrie de maniere clandestine, en passant les 
frontieres de pays voisins. Les enquetes ont conclu que 
la plupart des personnes arretees appartiennent a Al- 
Qaida et qu’elles ont re<;u l’ordre de perpetrer des actes 
extremistes et propitiatoires. 

Le Conseil de securite doit demander clairement 
a ceux qui apportent leur appui a de tels actes, que ce 
soit des Etats ou des groupes, d’y mettre un terme et de 
cesser de les appuyer. 

Ma delegation a ecoute la declaration faite 
aujourd’hui par le representant d’Israel. A ce propos, je 
tiens a indiquer que ces accusations et mensonges ne 
sauraient se substituer a une verite qui saute aux yeux. 
Cela est evident pour tout le monde, etant donne 


qu’Israel est la principale source d’instabilite dans la 
region en raison de son occupation continue des terres 
arabes et du Golan syrien. 

II est en effet choquant que le representant 
d’Israel accuse les autres au lieu de presenter des 
excuses a la communaute intemationale pour cette 
abominable histoire degression, y compris l’utilisation 
par l’armee israelienne de millions de bombes a sous- 
munitions au Sud-Liban le jour meme ou le Conseil a 
adopte la resolution 1701 (2006) exigeant la fin de 
l’agression israelienne contre le Liban. 

II est de notoriete publique que les principaux 
trafiquants d’armes classiques dans le monde, en 
particular les armes illicites, sont des officiers 
israeliens a la retraite qui travaillent pour le compte de 
fabricants et de fabriques d’armes israeliens. II est clair 
que la declaration du representant d’Israel est en 
contradiction avec les actions de son pays, puisque 
l’implication d’Israel dans le trafic d’armes a travers le 
monde encourage le terrorisme international et protege 
les trafiquants de drogue et les mouvements 
secessionnistes dans le monde entier. Par ailleurs, des 
gangs intemationaux diriges par certaines personnalites 
religieuses israeliennes se livrent actuellement au trafic 
d’organes d’enfants. 

Enfin, les actes degression intemationale, 
d’occupation et de piraterie perpetres par Israel ne 
peuvent pas etre occultes a la communaute 
intemationale. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 25. 



